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Concerne : 
projets d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Justice
Monsieur le ministre, 
Par lettre du 12 juin 2018, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet des projets d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Justice. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 29 juin 2018 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Plus aucun plan de personnel n’ayant été approuvé depuis 2014 et le plan de personnel 2018 n’étant pas encore approuvé , le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur la situation du personnel en date du 1er mars 2018.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa LLC.
A. Missions et organigramme
1. Services centraux du Service public fédéral Justice

[image: image2.png]Minister

Beleids-voorbereiding

orzitter

Informatie

decomit veiligheidsadviseur

Stafdienst Personeel Diensten

en Organisatie van de Voorziter

Stafdienst Budget
R craa Belgisch Staatsblad

Directoraat-generaal et g encroal Directoraat-generaal
Rechterlijke Organisatie EryE G Penitentiaire Inrichtingen
Rechten en Vrijheden





1.1 Direction générale de l’Organisation judiciaire (DG OJ)

« La mission de la direction générale de l’Organisation judiciaire se définit en deux pôles :

-
la DGOJ, en fournissant des concepts pour la modernisation de l’ordre judiciaire, participe, assiste et soutient ce processus, par le transfert de connaissances, de manière à définir et à mettre en œuvre le nouveau paysage judiciaire, ainsi que de manière à ce que le souhait d’autonomie prenne forme ;

-
la DGOJ exerce une mission de support à l’activité de l’ordre judiciaire dans tous les domaines nécessaires à son fonctionnement : la législation organique du pouvoir judiciaire; le personnel ; l’ICT ; l’informatique et la télécommunication ; les bâtiments ; budget et comptabilité,  le matériel ; les frais de justice, le casier judiciaire central, l’accompagnement de la carrière, le registre national des experts judiciaires, traducteurs et interprètes, ainsi que le change management en vue de la mise-en-œuvre des trajectoires de modernisation et de digitalisation. »

1.2   Direction Générale Législation, Droits fondamentaux et Libertés

« La direction générale comprend cinq directions verticales qui sont, chacune, responsables pour un domaine particulier du droit et trois services horizontaux, ayant une fonction de coordination et de soutien.

La DGWL conseille le ministre de la Justice dans les domaines qui relèvent de sa compétence, en particulier le droit civil, le droit judiciaire, le droit commercial, le droit pénal, les libertés et droits fondamentaux et les cultes et convictions philosophiques non confessionnelles. Elle gère également les législations sur les armes et la tutelle sur les mineurs étrangers non accompagnés. Elle assure enfin l’appui juridique de l’administration pénitentiaire.

Dans ces domaines, la DGWL contribue à l’adoption des normes de droit interne et participe à la négociation de normes internationales. Elle combine ces activités de caractère conceptuel avec de nombreuses tâches opérationnelles. Elle gère ainsi des procédures individuelles très variées.

Cette gamme diversifiée de compétences requiert, des agents de la DG, un haut niveau d’expertise sur le plan interne comme international. Celle-ci porte non seulement sur la connaissance pointue des matières concernées mais aussi sur la maitrise des processus qui sont concernés (les procédures normatives et parlementaires, les procédures de négociation européenne et internationale et les procédures (individuelles).

1.3 Direction Générale Etablissements Pénitentiaires

« La direction générale des Établissements pénitentiaires garantit une exécution conforme au droit, sûre, humaine et individualisée des peines et mesures privatives de liberté en vue d’un retour optimal dans la société.

La DG EPI incarne une politique pénitentiaire innovante, axée sur le détenu et basée sur les bonnes pratiques du terrain, son professionnalisme, son expérience et expertise.

Le modèle de détention repose sur l’équilibre entre la sécurité dynamique et la sécurité passive. Ses lignes directrices sont les droits et devoirs du détenu et du personnel et l’intégrité de l’ensemble des collaborateurs. »

1.4 Service d’encadrement Personnel et Organisation

« La politique des ressources humaines et le développement de l’organisation représentent la dynamique du service d’encadrement Personnel et Organisation (P&O). Cette énergie contribue à insuffler un nouvel élan à la planification stratégique des besoins en personnel des services centraux. Le service d’encadrement assure la sélection et le recrutement de collaborateurs qualifiés. Il se charge également de la gestion administrative et financière des dossiers du personnel des services centraux.

De plus, le service d’encadrement agit comme consultant interne au service de l’organisation. En accompagnant des projets d’amélioration, via un coaching et des conseils aux équipes et chefs de projets, le service d’encadrement P&O apporte ainsi sa contribution à la réalisation des objectifs du SPF Justice. Les collaborateurs améliorent, grâce à différents instruments, l’efficacité du fonctionnement de l’organisation et sont d’excellents garants de la qualité.

Par ailleurs, le service d’encadrement P&O stimule la qualité de vie individuelle au travail par un management des compétences et des connaissances effective ainsi qu’une vision novatrice du bien-être et de la diversité. Ses différentes missions se réalisent dans le maintien d’un dialogue permanent avec les partenaires sociaux.

En tant que moteur de la politique HR et du développement de l’organisation pour le SPF justice, le service d’encadrement P&O doit offrir le cadre général ainsi que l’appui et l’expertise méthodologiques pour répondre aux besoins de l’organisation, des entités, de la ligne dirigeante et des collaborateurs et les responsabiliser dans les domaines suivants : 

· la planification stratégique RH ; 

· la gestion prévisionnelle des emplois, compétences et connaissances ;

· la gestion des mouvements du personnel ;
· la concertation sociale et les matières juridiques; 

· le développement de l’organisation, la gestion de la qualité et le contrôle interne ; 

· la gestion informatisée des données RH et des indicateurs ; 

· les politiques de conditions de travail dont le bien-être et la diversité; 

· la communication RH ; 

· la gestion administrative et financière des dossiers du personnel. »
1.5 Service d’encadrement ICT

« Le service d’encadrement ICT soutient le SPF Justice et l’Ordre Judiciaire en mettant à leur disposition un système d’information adéquat et performant ainsi qu’un matériel adapté, afin qu’il puisse effectuer ses tâches de manière pratique et efficace.

Sur base de sa connaissance des processus business critiques et des sources d’informations sous-jacentes, le service d’encadrement ICT formule, de manière proactive et en tenant compte de la particularité de chacun de ses clients, des propositions d’amélioration. Son objectif est de soutenir au mieux le fonctionnement global du SPF Justice et de l’Ordre Judiciaire, et de permettre à ses clients le développement de nouveaux services.

En outre, le service d’encadrement ICT veille tant à la cohérence fonctionnelle et technologique entre les divers projets qu’à l’infrastructure informatique existante. Il fait aussi des propositions pour obtenir une efficacité maximale en terme de coût pour le support ICT proposé et pour améliorer la qualité du service offert. »

1.6 Service d’encadrement Budget, Contrôle de gestion & Logistique

« Le Service d’encadrement Budget, Contrôle de Gestion a pour mission de fournir au SPF Justice le cadre général et le soutien méthodologique lui permettant : 

•
d’exprimer et de justifier de manière optimale ses besoins en moyens budgétaires ;

•
d’utiliser au mieux les moyens alloués ;

•
de justifier l’utilisation des moyens et les résultats ;

•
de suivre la réalisation de ses objectifs, pour les adapter si nécessaire.

Le service d’encadrement est chargé du fonctionnement quotidien du SPF sur le plan des finances, du budget et du contrôle de gestion.

Il prend donc en charge la gestion complète du budget du département, depuis son élaboration jusqu’au contrôle de l’exécution, ainsi que la gestion financière et la supervision des flux financiers. Il assure le suivi de la situation financière par le monitoring du cycle des dépenses et examine si les moyens financiers utilisés correspondent au plan opérationnel.

Il développe un environnement de contrôle interne et met en place des procédures et des outils de contrôle interne et de contrôle de gestion. »

1.7 Services du Président
« Les Services du Président soutiennent les entités du SPF Justice et ses partenaires: 

· par le soutien au Comité de direction dans le développement, l’exécution et l’évaluation de la stratégie; 

· en accompagnant et en assurant la communication interne et externe des services centraux;   

· en veillant à la cohérence de l’ensemble des affaires internationales du département par la concertation et la coordination ;

· par la gestion et la construction d’un centre de documentation juridique et en assurant la traduction des textes règlementaires, législatifs et administratifs ; 

· par la défense du département en collaboration avec le(s) service(s) concerné(s), en assurant un soutien juridique pour certains services, ainsi qu’en traitant des dossiers spécifiques (aide juridique aux membres du personnel, Commission pour l’aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence, plaintes des citoyens) ; 

· par l’organisation des activités protocolaires du département ; 

· par la légalisation des documents et la coordination des questions parlementaires écrites; 

· par l’élaboration d’une politique en matière de développement durable; 

· par le soutien au département sur le plan du facility management (logistique, sécurité, parc automobile, infrastructure, téléphonie, salles de réunion, entretien, centrale téléphonique, catering, expéditions, accueil);

· par le soutien du Comité de direction dans le développement et l’exécution de la stratégie en matière d’organisation des achats . »
1.8 Moniteur belge
« Le Moniteur belge (MB) produit et diffuse des publications officielles, tant par les canaux traditionnels (papier) qu’électroniquement. Pour les publications les plus importantes, la distribution ne se fait plus que via le site web du MB. Le MB propose des banques de données qui facilitent l’accès à la législation, à la jurisprudence et à l’information économique.

Les services du MB donnent également des informations relatives à des données qui ont été communiquées dans les publications et offre un appui lors de l’utilisation des plateformes de communication en ligne (par exemple e-greffe). 

Le MB assure aussi un soutien logistique lors de la distribution d’une large gamme de brochures d’information éditées par le SPF Justice. 

Enfin, le MB assure le traitement, la gestion et le dépôt (tant au Trésor Public qu’à la TVA) des revenus générés de ces diverses publications. »

1.9  Centre d’information et d’avis sur les organisations sectaires nuisibles 

« Le Centre d’information et d’avis sur les organisations sectaires nuisibles (CIAOSN) est un centre indépendant qui relève du SPF Justice. Le centre étudie le phénomène des organisations sectaires nuisibles en Belgique ainsi que leurs liens internationaux. »

Art. 6 de la Loi portant création d'un Centre d'Information et d'Avis sur les organisations sectaires nuisibles et d'une Cellule administrative de Coordination de la lutte contre les organisations sectaires nuisibles :

« § 1er. Le Centre est chargé des missions suivantes :

1° étudier le phénomène des organisations sectaires nuisibles en Belgique ainsi que leurs liens internationaux;

2° organiser un centre de documentation accessible au public;

3° assurer l'accueil et l'information du public et informer toute personne qui en fait la demande sur ses droits et obligations et sur les moyens de faire valoir ses droits;

4° formuler soit d'initiative, soit à la demande de toute autorité publique des avis et des recommandations sur le phénomène des organisations sectaires nuisibles et en particulier sur la politique en matière de lutte contre ces organisations.

§ 2. Pour l'accomplissement de ses missions, le Centre est habilité à :

1° rassembler toute information disponible;

2°  effectuer toutes les études ou recherches scientifiques nécessaires à l'exécution concrète de ses missions;

3°  recueillir tous fonds d'archives ou de documentation dont le sujet correspond à l'une de ses missions;

4°  assurer un soutien et une guidance à des institutions, organisations et dispensateurs d'aide juridique;

5°  consulter ou inviter à ses séances des associations et des personnes qualifiées dont l'audition lui paraît utile. »
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1.10 Commission des jeux de hasard

« La Commission des jeux de hasard a été instituée par la loi du 7 mai 1999. Elle a pour tâche principale de prendre des initiatives en vue de protéger les joueurs, et en particulier les groupes sensibles. 

La mission de la Commission est triple. Tout d’abord, elle fournit des avis au gouvernement et au parlement. Ensuite, elle s’occupe principalement de la gestion des licences de casinos réels et virtuels, de salles de jeux automatiques réelles et virtuelles, de débits de boissons réels, du personnel des établissements de jeux de hasard, des fournisseurs et des réparateurs de jeux, d’agences de paris réelles et virtuelles ainsi que des jeux téléphoniques et des jeux médias. Enfin, la Commission remplit également une fonction de contrôle et de sanction.

L’essence de la loi sur les jeux de hasard est qu’ils sont interdits, hormis les exceptions prévues par la loi. Ces exceptions sont réglées par le biais d’un système de licences. Une contravention à la loi sur les jeux de hasard peut donner lieu à des poursuites pénales. La Commission est compétente pour infliger une sanction appropriée. Les sanctions peuvent aller d’un avertissement au retrait de la licence, en passant par la suspension de l’exploitation de quelques machines. Elle peut également infliger des amendes administratives à des joueurs et à des organisateurs lorsque le parquet décide de ne pas poursuivre.

La Commission des jeux de hasard est présidée par un magistrat. Le président siège avec des représentants de six ministres. »

1.11 Changements par rapport aux actuels cadres linguistiques de 2012   

· « Depuis le 3 mars 2014, le Service de la Politique Criminelle a été intégré au sein de la Direction générale Législation, Droits fondamentaux et Libertés du SPF Justice. 

· La DG Maisons de justice n’existe plus ; les Maisons de Justice ont été transférées depuis le 1er janvier 2015 aux Communautés, de même le Centre national de surveillance électronique. 

· La direction Personnel et Organisation de la DG Etablissements pénitentiaires est désormais intégrée au sein du Service d’encadrement Personnel et & Organisation du SPF Justice. »

2. Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC)

« L’Institut national de Criminalistique et de Criminologie (INCC) est un établissement scientifique fédéral à gestion séparée relevant directement du ministre de la Justice. 

En tant qu’instance centrale de recherche forensique en Belgique, il effectue des expertises et des recherches scientifiques à la demande des partenaires judiciaires.

La direction opérationnelle Criminalistique applique des sciences naturelles pour identifier les auteurs d’infractions et leur modus operandi. Les missions sont les suivantes :

· réaliser des expertises scientifiques à la demande des autorités judiciaires compétentes ;

· créer et entretenir des banques de données forensiques (profils génétiques (ADN), balles et douilles, peintures automobiles, stupéfiants et précurseurs…) ;

· participer à la coordination scientifique des laboratoires de police technique et scientifique (police fédérale) ;

· pourvoir à la formation des acteurs judiciaires ;

· mener des recherches scientifiques criminalistiques ; 

· assister et conseiller les autorités judiciaires ; 

La direction opérationnelle Criminologie réalise, pour un large éventail d’autorités mandantes, des recherches scientifiques sur divers phénomènes criminels et la manière de les aborder. Les chercheurs criminologues effectuent des études sur les différents niveaux de fonctionnement du système pénal, études qui s’avèrent utiles et nécessaires pour la politique criminelle. Il s’agit tant de la politique préventive que de la politique criminelle, de la politique d’exécution des peines et mesures et de la politique relative aux victimes. »

3. Services d’exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale et dont l’activité s’étend à tout le pays
3.1 Description des services

« Est concerné :

Le personnel des prisons de Bruxelles et  du Garage central : 

Une réorganisation fondamentale des établissements pénitentiaires de Forest et de Saint-Gilles est en cours depuis juin 2016. Cette réorganisation s’inscrit dans le projet « Synergie Bruxelles », qui a pour objectif de créer une prison bruxelloise composée de différents sites (Forest, Berkendael et Saint-Gilles). »

« Le Garage central est responsable du transport des détenus. A cet effet, il collabore étroitement avec le Corps de sécurité. Alors que le Corps de sécurité est responsable de la sécurité et de la surveillance lors du transfèrement et du transfert des détenus, le Garage central se charge lui de la mise à disposition et de la conduite des fourgons cellulaires. Les chauffeurs du Garage central sont chargés des transfèrements nationaux entre les différentes prisons d’une part et des transfèrements locaux entre les prisons et entre les palais de justice d’autre part. Le transfert de biens et marchandises entre les différents établissements est une autre mission du Garage central. Le Garage central est également responsable de la gestion du parc automobile et de l'équipement technique ainsi que des procédures administratives pour les utilisateurs. »

3.2 Changements par rapport aux actuels cadres linguistiques de 2012 :  

« Ne sont plus concernés :

· Le Corps de sécurité :

Le Corps de sécurité sera transféré le 1er janvier 2019 vers la Police fédérale. Un projet d’arrêté royal organisant le transfert des fonctionnaires du Corps de sécurité vers le cadre d’assistants de sécurisation de police et le cadre de coordonnateurs de sécurisation de police de la Police fédérale est en cours d’élaboration. Le projet est soumis au contrôle administratif et budgétaire respectivement au Ministre de la Fonction publique et au Ministre du Budget. Cet arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 2019. 

· Le centre national de surveillance électronique : Ce centre dépendant de l’ancienne DG Maisons de justice, a été transféré aux Communautés en date du 1er janvier 2015. »
B. La proposition ministérielle  

1. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services centraux du Service public fédéral Justice
	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais


	Cadre français



	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois

	1
	50 %
	50%

	2
	50%
	50%

	3
	50,74%
	49,26 %

	4
	50,74%
	49,26 %

	5
	50,74%
	49,26 %


2. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie du Service public fédéral Justice

	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais


	Cadre français


	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires



	
	Pourcentage d’emplois


	Pourcentage d’emplois


	Du rôle linguistique néerlandais


	Du rôle linguistique français



	1
	40 %
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	55,71%
	44,29%
	
	

	4
	55,71%
	44,29%
	
	

	5
	55,71%
	44,29%
	
	


3. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services d'exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend à tout le pays, du Service public fédéral Justice
	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais


	Cadre français



	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois

	1
	50 %
	50%

	2
	50%
	50%


Prisons de Bruxelles et garage central

	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais
	Cadre français

	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois

	3
	30,44 %
	69,56 %

	4
	30,44 %
	69,56 %

	5
	30,44 %
	69,56 %


C. Présentation de la proposition ministérielle et données chiffrées
1. Evaluation du volume de travail
« Une période de référence significative d'un an est proposée : du 1er janvier au 31 décembre 2017. 

Cette période de référence d’un an a été prise en compte pour l’ensemble des services, sauf pour le Centre d’expertise du personnel des services centraux. Pour ce service, situé au sein du Service d’encadrement P&O, une période de référence de sept mois allant du 1er juin au 31 décembre 2017 a été prise en compte, ce service ayant fait l’objet d’un transfert vers Persopoint en date du 1er juin 2017, de telle sorte que toute une série de tâches n’existe plus. 

Pour procéder à l'évaluation du volume de travail, toutes les données nécessaires ont été demandées à l'ensemble des services :

1. missions caractéristiques et description des missions de tous les services et de leurs sections;

2. vérification pour savoir si la mission est localisable ou si un autre critère est d'application (étude et conception, moyenne générale, internationale, ...) ;

3. le temps de travail : dans la mesure où la période de référence couvre 1 an, la formule suivante a été retenue pour la pondération du temps de travail : x 1 (< 1 mois), x 3 (< 3 mois), x 6 (< 6 mois) et x 12 (< 12 mois).

4. nombre de dossiers F et N en chiffres absolus ;

5. unités physiques : les unités physiques ont été indiquées par service. Etant donné que la plupart des unités physiques exécutent plusieurs tâches (tâches d'exécution, étude et conception), elles ont été divisées en fractions là où cela s'avérait nécessaire.

Le nombre d’unités physiques par service a été pris en compte  à la date la plus significative pour ce service pendant l’année 2017 et ce, afin de prendre en compte l’ensemble des missions exercées. En conséquence, le chiffre repris dans les tableaux des différents services ne correspond pas tout à fait à celui repris dans le plan de personnel. »

2. Motivation

« Les facteurs de motivation ont trait aux critères suivants : étude et conception, moyenne générale, et 50/50 pour les éléments davantage spécifiques, par exemple les dossiers internationaux.  
Comme souhaité, vous trouverez ci-dessous la motivation relative aux importantes missions "étude et conception" des différents services suite à l’analyse précise réalisée au sein de chacun de ces services. Vous trouverez également les principales tâches d’exécution qui ont fait l’objet d’un comptage. »

3. Données chiffrées relatives aux services centraux du Service public fédéral Justice

3.1 Situation du personnel en 2018

	Degré de la hiérarchie
	Occupation du cadre linguistique
	 
	
	
	 

	 
	(en chiffres absolus)
	 
	 
	 
	 

	 
	Statutaires
	Contractuels
	TOTAL
	 

	 
	F
	N
	F
	N
	F
	N

	1
	3
	3
	 
	 
	3
	3

	2
	45
	43
	 
	 
	45
	43

	3
	236
	237
	48
	26
	284
	263

	4
	101
	114
	43
	34
	144
	148

	5
	38
	28
	96
	54
	134
	82


3.2 Pondération du volume de travail pour chaque service

3.2.1 Direction générale de l'Organisation judiciaire

	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Liquidations

	
	
	Marchés publics

	
	
	Gestion, rénovation, construction neuve de bâtiments judiciaires

	
	
	Enregistrement et délivrance d'extraits du casier judiciaire central

	
	
	Gestion, vérification et payement des frais de justice des parquets et greffes

	
	
	Gestion des dossiers du personnel des magistrats, greffes et parquets : carrière administrative et pécuniaire et développement individuel des compétences 

	
	
	Sélection et recrutement du personnel judiciaire

	Etude & Conception
	
	Coordination de projets

	
	
	Budget - Appui au management

	
	
	Questions parlementaires

	
	
	Travail conceptuel (législation et textes réglementaires)

	
	
	Appui juridique

	
	
	Appui conceptuel à la modernisation de l’ordre judiciaire

	
	
	Traitement des demandes relatives au registre central des règlements collectifs de dettes et aux bulletins de condamnation en langue allemande (International)

	Moyenne générale 
	
	Account Management


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	41
	480.077
	480.077
	41
	384.616
	384.616
	165,3

	exécution
	x3
	20
	2.488
	7.464
	20
	2.347
	7.041
	

	exécution
	x6
	1
	10
	60
	1
	22
	132
	

	exécution
	x12
	3
	22
	264
	3
	21
	252
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	28,7

	international
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	487.865
	 
	 
	392.041
	199

	total en %
	 
	 
	 
	55,45%
	 
	 
	44,55%
	 


3.2.2. Direction générale de la Législation et des Libertés et Droits fondamentaux
	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Dossiers individuels d'octroi et de perte de la nationalité

	
	
	Dossiers individuels de changement de nom et prénom

	
	
	Reconnaissance des décisions en matière d'adoption internationale

	
	
	Dossiers individuels en matière d'autorisation de dons et legs aux personnes morales

	
	
	Dossiers individuels en matière d'enlèvements parentaux internationaux ainsi que droit de visite transfrontière et pensions alimentaires   

	
	
	Reconnaissance des ASBL internationales et des fondations d'utilité publique

	
	
	Défense de l'Etat belge devant la Cour européenne des droits de l'homme et la Commission des droits de l'homme des Nations Unies.

	
	
	Mise en place d'une tutelle spécifique, suivi d'une tutelle spécifique et détermination d'âge

	
	
	Dossiers individuels des ministres des cultes et représentants de la laïcité

	
	
	Extraditions, aide juridique, transfèrements

	
	
	Traitement des recours contre les décisions en matière de demandes de licences d'arme, de délivrance d'autorisations pour l'organisation de bourses d'armes et d'autorisations préalables pour l'exportation d'armes 

	Etude & Conception
	
	Coopération interétatique (International)

	
	
	Législation et réglementation en matière civile, en matière de droit pénal et de droit de la procédure pénale, et en matière de droits de l’homme et de droit international

	
	
	Etude, avis et expertise

	
	
	Coopération judiciaire européenne et internationale 

	Moyenne générale
	
	Information au public par téléphone


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	38
	26.184
	26.184
	38
	29.458
	29.458
	84,2

	exécution
	x3
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	exécution
	x6
	1
	4
	24
	1
	39
	234
	

	exécution
	x12
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	102,8

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3

	international
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	26.208
	 
	 
	29.692
	192

	total en %
	 
	 
	 
	46,88%
	 
	 
	53,12%
	 


3.2.3 Direction générale EPI (Etablissements pénitentiaires)
	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Service Soins de santé (inspection des services médicaux des prisons, gestion du personnel indépendant)

	
	
	Service psychosocial (notamment gestion du personnel indépendant, inspection et contrôle de qualité)

	
	
	Formulation de propositions/décisions concernant les modalités d'exécution de la peine 

	
	
	Décisions de classifications et de transferts

	
	
	Gestion des autorisations de visites et de stages dans les prisons

	
	
	Achats 

	
	
	Cellule Extrémisme – gestion de la base de données

	Etude & Conception
	
	Appui au management

	
	
	Project Management Office et planification stratégique

	
	
	Gestion ICT

	
	
	Appui financier (budget, comptabilité et contrôle de gestion)

	
	
	Appui logistique

	
	
	Appui juridique

	
	
	Politique et appui en matière de soins de santé, d'accompagnement psychosocial et de gestion de la détention

	
	
	Cellule Extrémisme – Coordination des groupes de travail

	Moyenne générale
	
	Secrétariat


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	15
	9.168
	9.168
	15
	10.311
	10.311
	72,50

	exécution
	x3
	1
	40
	120
	1
	30
	90
	

	exécution
	x6
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	exécution
	x12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	141,50

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	6

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	9.288
	 
	 
	10.401
	220,00

	total en %
	 
	 
	 
	47,17%
	 
	 
	52,83%
	 


3.2.4 Service d’encadrement Personnel et Organisation

	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Gestion des dossiers du personnel des services centraux et EPI : carrière administrative et pécuniaire

	
	
	Sélection & recrutement, traitement des candidatures spontanées

	
	
	Demandes de formation individuelles et encadrement de stages

	
	
	Dossiers disciplinaires

	
	
	Accompagnement individuel et social

	Etude & Conception
	
	Gestion des compétences et gestion des connaissances

	
	
	Notes de service, arrêtés, questions parlementaires

	
	
	Concertation sociale

	
	
	Communication interne P&O

	
	
	Bien-être et diversité

	
	
	Datamanagement 

	
	
	Budget et audit interne (EPI)

	
	
	Appui juridique

	
	
	Business partner 

	
	
	Appui stratégique 

	
	
	Soutien au Management (Business Process Management, Project Management Office, Qualité)

	Moyenne générale
	
	Secrétariat service d'encadrement P&O et directions


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	81
	21.407
	21.407
	81
	21.441
	21.441
	72,81

	exécution
	x3
	9
	211
	633
	9
	311
	933
	

	exécution
	x6
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	exécution
	x12
	5
	285
	3.420
	5
	303
	3.636
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	47,64

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	7,55

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	25.460
	 
	 
	26.010
	128

	total en %
	 
	 
	 
	49,47%
	 
	 
	50,53%
	 


3.2.5 Service d'encadrement ICT

	Critères
	
	Missions

	Etude & Conception
	
	Applications : étude, analyse, conception, développement et soutien d'applications, de logiciels, d'architecture IT

	
	
	Infrastructure : étude, analyse, introduction, gestion et soutien de projets d'infrastructure et de banques de données

	
	
	Sécurité de l'information

	
	
	Gestion, confection et suivi du budget

	
	
	Communication

	
	
	Help- et calldesk national

	Moyenne générale
	
	Secrétariat service d'encadrement ICT et direction


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	 
	0
	0
	 
	0
	0
	0

	exécution
	x3
	 
	0
	0
	 
	0
	0
	

	exécution
	x6
	 
	0
	0
	 
	0
	0
	

	exécution
	x12
	 
	0
	0
	 
	0
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	93

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	94

	total en %
	 
	 
	 
	0,00%
	 
	 
	0,00%
	 


3.2.6 Service d’encadrement Budget, Contrôle de gestion et Logistique

	Critères
	
	Missions

	Etude & Conception
	
	Applications : étude, analyse, conception, développement et soutien d'applications, de logiciels, d'architecture IT

	
	
	Infrastructure : étude, analyse, introduction, gestion et soutien de projets d'infrastructure et de banques de données

	
	
	Sécurité de l'information

	
	
	Gestion, confection et suivi du budget

	
	
	Communication

	
	
	Help- et calldesk national

	Moyenne générale
	
	Secrétariat service d'encadrement ICT et direction


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	2
	115
	115
	2
	85
	85
	9

	exécution
	x3
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	exécution
	x6
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	exécution
	x12
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	18

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	7

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	115
	 
	 
	85
	34

	total en %
	 
	 
	 
	57,50%
	 
	 
	42,50%
	 


3.2.7 Services du Président
	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Réponse aux questions du citoyen

	
	
	Assistance au personnel en matière de bien-être au travail

	
	
	Traitement des recours en grâce

	
	
	Contentieux

	
	
	Secrétariat du Président et des services du Président 

	Etude & Conception
	
	Appui juridique

	
	
	Coordination des relations internationales et des questions parlementaires

	
	
	Appui stratégique du comité de direction et appui méthodologique du travail par projet

	
	
	Service Traductions

	
	
	Service Coordination des Achats (coordination stratégique, avis)

	
	
	Appui pour la prévention au travail et les initiatives en matière de développement durable

	
	
	Communication interne et externe

	Moyenne générale
	
	Gestion de la bibliothèque

	
	
	Prestation des services facilitaires (restaurant/cantines, véhicules de service/salles de réunion, expédition, ...)

	
	
	Accueil et sécurité

	
	
	Logistique

	
	
	Reprographie

	
	
	Gestion de la centrale d’appel


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	3
	2.055
	2.055
	3
	1.749
	1.749
	32

	exécution
	x3
	3
	5.633
	16.899
	3
	5.300
	15.900
	

	exécution
	x6
	 
	 
	0
	0
	 
	0
	

	exécution
	x12
	 
	 
	0
	0
	 
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	104

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	149

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	18.954
	 
	 
	17.649
	285

	total en %
	 
	 
	 
	51,78%
	 
	 
	48,22%
	 


3.2.8 Moniteur belge
	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Publications officielles : traitement, mise en page et vérification des publications officielles confiées au Moniteur belge 

	
	
	Facturation

	
	
	Gestion des dossiers du personnel

	Etude & Conception
	
	Imprimés (lay-out, webdesign, finition, mise sous presse, ...)

	
	
	Gestion des banques de données

	
	
	Communication

	
	
	Développement IT

	
	
	Budget


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	7
	458.437
	458.437
	7
	334.349
	334.349
	42

	exécution
	x3
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	exécution
	x6
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	exécution
	x12
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	40

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	458.437
	 
	 
	334.349
	82

	total en %
	 
	 
	 
	57,82%
	 
	 
	42,18%
	 


3.2.9 Commission des jeux de hasard
	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Contrôles sur place, contrôles administratifs

	
	
	Gestion des licences : demandes, contrôles, sanctions

	
	
	Métrologie (évaluation technique)

	Etude & Conception
	
	Etude et avis juridique

	
	
	Protection du joueur (projets)

	
	
	Audit, analyse financière et gestion budgétaire

	
	
	ICT

	Moyenne générale
	
	Economat 


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	16
	8.865
	8.865
	16
	7.833
	7.833
	19,9

	exécution
	x3
	0
	0
	0
	 
	 
	0
	

	exécution
	x6
	1
	9
	54
	1
	15
	90
	

	exécution
	x12
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	12,7

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0,4

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	8.919
	 
	 
	7.923
	33

	total en %
	 
	 
	 
	52,96%
	 
	 
	47,04%
	 


3.2.10 Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles
	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Réponse aux demandes du public ou d'autorités

	Etude & Conception
	
	Etude du phénomène et formulation d'avis et recommandations

	
	
	Bibliothèque et documentation

	Moyenne générale
	
	Secrétariat


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	1
	52
	52
	1
	169
	169
	0,75

	exécution
	x3
	 
	 
	0
	0
	 
	0
	

	exécution
	x6
	 
	 
	0
	0
	 
	0
	

	exécution
	x12
	 
	 
	0
	0
	 
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2,25

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	4

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	52
	 
	 
	169
	7

	total en %
	 
	 
	 
	23,53%
	 
	 
	76,47%
	 


3.3 Résultat final de la pondération du volume de travail





	Services centraux
	DG Organisation judiciaire
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	DG Législation, droits fondamentaux et libertés
	 
	 

	 
	 
	 
	DG Etablissements pénitentiaires
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	SE Budget, contröle de gestion et logistique
	 
	 

	 
	 
	 
	SE Personnel et organisation
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	SE ICT
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	Services du Président
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	Moniteur Belge
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	Commission des jeux de hasard
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles
	 

	Paramètres et pondération
	 
	Nombre d'emplois
	 
	Volume de travail en %
	 
	Résultat de la pondération
	 

	 
	 
	N
	F
	N
	F

	DG Organisation judiciaire

	étude et conception
	28,7
	50,00
	50,00
	1435,00
	1435,00

	international
	 
	3
	50,00
	50,00
	150,00
	150,00

	exécution
	165,3
	55,45
	44,55
	9165,88
	7364,12

	moyenne générale DG
	2
	54,57
	45,43
	109,14
	90,86

	 
	 
	
	
	
	

	DG Législation, droits fondamentaux et libertés

	étude et conception
	102,8
	50,00
	50,00
	5.140,00
	5.140,00

	international
	 
	 
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	exécution
	84,2
	46,88
	53,12
	3.947,30
	4.472,70

	moyenne générale DG
	3
	48,61
	51,39
	145,83
	154,17

	 
	 
	
	
	
	

	DG Etablissements pénitentiaires

	étude et conception
	141,5
	50,00
	50,00
	7.075,00
	7.075,00

	exécution
	72,5
	47,17
	52,83
	3.419,82
	3.830,17

	moyenne générale DG
	6
	49,04
	50,96
	294,24
	305,76

	 
	 
	
	
	
	

	SE Budget, controle de gestion et logistique

	étude et conception
	18
	50,00
	50,00
	900,00
	900,00

	exécution
	9
	57,50
	42,50
	517,50
	382,50

	moyenne générale SE
	7
	52,50
	47,50
	367,50
	332,50

	 
	 
	
	
	
	

	SE Personnel et organisation

	étude et conception
	47,64
	50,00
	50,00
	2.382,00
	2.382,00

	exécution
	72,81
	49,47
	50,53
	3.601,91
	3.679,09

	moyenne générale SE
	7,55
	49,68
	50,32
	375,08
	379,92

	 
	 
	
	
	
	

	SE ICT

	étude et conception
	 
	93
	50,00
	50,00
	4.650,00
	4.650,00

	moyenne générale
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	 
	 
	
	
	
	

	Services du Président

	étude et conception
	104
	50,00
	50,00
	5.200,00
	5.200,00

	exécution
	32
	51,78
	48,22
	1.656,96
	1.543,04

	moyenne générale
	149
	50,42
	49,58
	7.512,58
	7.387,42

	 
	 
	
	
	
	

	Moniteur Belge

	étude et conception
	40
	50,00
	50,00
	2000,00
	2000,00

	exécution
	42
	57,82
	42,18
	2428,44
	1771,56

	
	
	
	 
	
	
	
	

	Commission des jeux de hasard

	étude et conception
	12,7
	50,00
	50,00
	635,00
	635,00

	exécution
	19,9
	52,96
	47,04
	1053,90
	936,10

	moyenne générale
	0,4
	51,81
	48,19
	20,72
	19,28

	 
	 
	
	
	
	

	Centre d'information et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles

	étude et conception
	2,25
	50,00
	50,00
	112,50
	112,50

	exécution
	 
	 
	0,75
	23,53
	76,47
	17,65
	57,35

	moyenne générale
	4
	43,38
	56,62
	173,52
	226,48

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	
	
	
	

	Total
	1.274
	50,74
	49,26
	64637,5
	62762,5


3.4 Pourcentage global
	Cadre – Services centraux

	
	N
	F

	Total  %
	50,74
	49,26


4. Données chiffrées relatives à l’Institut National de Criminalistique et de Criminologie

4.1 Situation du personnel en 2018

	Degré de la hiérarchie
	Occupation du cadre linguistique
	
	
	
	 

	 
	(en chiffres absolus)
	 
	 
	 
	 

	 
	Statutaires
	Contractuels
	TOTAL
	 

	 
	F
	N
	F
	N
	F
	N

	1
	2
	2
	 
	 
	2
	2

	2
	4
	4
	 
	 
	4
	4

	3
	44
	43
	14
	14
	58
	57

	4
	6
	9
	4
	2
	10
	11

	5
	1
	3
	3
	2
	4
	5


4.2 Pondération du volume de travail pour chaque service

	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Réalisation d'expertises judiciaires

	
	
	Gestion des dossiers du personnel

	
	
	Service chauffeur

	Etude & Conception
	
	Gestion de la qualité

	
	
	Service Prévention

	
	
	Soutien au management

	
	
	Développement et maintenance d'applications ICT

	
	
	Recherche scientifique et travail de soutien à la politique

	
	
	Réparations techniques et entretien

	Moyenne générale
	
	Gestion des incidents ICT et commandes hard et software

	
	
	Gestion du courrier interne


	Mission significative
	Index de pondération
	Nombre de dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Nombre

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	d'emplois

	 
	 
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	nombre de tâches
	nombre de dossiers
	avec pondération
	 

	exécution
	x1
	27
	34655
	34655
	27
	20938
	20938
	86,7

	exécution
	x3
	7
	7190
	21570
	7
	5467
	16401
	

	exécution
	x6
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	exécution
	x12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	étude & conception
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	66,6

	moyenne générale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,7

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	total en chiffres absolus
	 
	 
	 
	56225
	 
	 
	37339
	155

	total en %
	 
	 
	 
	60,09%
	 
	 
	39,91%
	 


4.3 Résultat final de la pondération du volume de travail
	 
	Services Centraux
	Institut National de criminalistuqe et Criminologie
	 

	Paramètres et pondération
	 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail en %
	Résultat de la pondération

	 
	 
	N
	F
	N
	F

	étude et conception
	66,6
	50
	50
	3330
	3330

	exécution
	86,7
	60,09
	39,91
	5209,8
	3460,2

	moyenne générale
	1,7
	55,71
	44,29
	94,71
	75,29

	
	
	
	 
	
	
	
	

	Total
	155
	55,71
	44,29
	8634,51
	6865,49


4.4 Pourcentage global

	Cadre - INCC

	
	N
	F

	Total  %
	55,71
	44,29


5. Données chiffrées relatives aux services d’exécution dont le siège est établi dans Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend à tout le pays (prisons de Bruxelles et Garage Central)

5.1 Situation du personnel en 2018

	Degré de la hiérarchie
	Occupation du cadre linguistique
	 
	 

	 
	(en chiffres absolus)
	
	
	
	
	 

	 
	Statutaires
	Contractuels
	TOTAL
	 

	 
	F
	N
	F
	N
	F
	N

	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	2
	6
	6
	0
	0
	6
	6

	3
	48
	25
	28
	5
	76
	30

	4
	436
	255
	29
	13
	465
	268

	5
	0
	1
	27
	12
	27
	13


5.2 Pondération du volume de travail pour chaque service

	Critères
	
	Missions

	Tâches d'exécution
	
	Surveillance : ordre et sécurité internes et externes des détenus (le gardien doit comprendre le détenu)

	
	
	Traitement des dossiers des détenus et des internés (greffe)

	
	
	Service psychosocial

	
	
	Service médical (soins)

	
	
	Gestion des dossiers du personnel

	
	
	Tribunal d’application des peines

	
	
	Comptabilité

	Etude & Conception
	
	Appui au management

	
	
	Service médical (gestion du service)

	
	
	Gestion du budget

	
	
	Coordination générale du garage central

	Moyenne générale
	
	Pharmacie

	
	
	Entretien technique du parc automobile


	Kenmerkende opdracht
	wegingsindex
	Aantal dossiers
	 
	 
	 
	 
	 
	Aantal fysieke

	 
	 
	N
	 
	 
	F
	 
	 
	eenheden

	 
	 
	aantal taken
	aantal dossiers
	met weging
	aantal taken
	aantal dossiers
	met weging
	 

	uitvoering
	x1
	33
	9.468
	9.468
	33
	29.078
	29.078
	459,05

	uitvoering
	x3
	1
	39
	117
	1
	261
	783
	

	uitvoering
	x6
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	uitvoering
	x12
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	

	studie & conceptie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	7,95

	Algemeen gemiddelde
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	totaal in absolute cijfers
	 
	 
	 
	9.585
	 
	 
	29.861
	467

	totaal in %
	 
	 
	 
	24,30%
	 
	 
	75,70%
	 


5.3 Résultat final de la pondération du volume de travail
	Paramètres et pondération
	 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail en %
	Résultat de la pondération

	 
	 
	N
	F
	N
	F

	étude et conception
	 
	 
	21,9
	 
	50
	50
	1095
	1095

	exécution
	 
	 
	792,7
	 
	29,90
	70,10
	23701,73
	55568,27

	moyenne générale
	 
	8,4
	 
	30,44
	69,56
	255,70
	584,30

	 
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Total
	823
	 
	30,44
	69,56
	25052,43
	57247,57


5.4 Pourcentage global

	Cadre – Prison de Bruxelles & Garage central

	
	N
	F

	Total  %
	30,44
	69,56


D. Analyse de la proposition ministérielle

1. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services centraux du Service public fédéral Justice

1.1 Quant à la répartition du 1er et 2e degré
La proportion 50% F – 50% N est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable sur ce projet.

1.2 Quant à la répartition des degrés 3, 4 et 5
La proposition donne une description détaillée de la qualification des différentes missions des services (localisables, étude et conception, moyenne générale, …). 

S’agissant de la pondération du volume de travail, la méthodologie proposée par la CPCL est intégralement appliquée. Une période de référence significative de plus de 6 mois est proposée pour tous les services.  

Conformément à la jurisprudence de la CPCL la proportion 50/50 est appliquée pour les tâches d’étude et de conception. 

Pour les services d’appui, la moyenne générale du service est prise en compte. 

Le résultat final de la pondération s’élève à 49,26% F et 50,74% N. 

La CPCL émet un avis favorable quant à votre proposition 49,26% F et 50,74% N. 

2. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie du Service public fédéral Justice

2.1 Quant à la répartition du 1er et 2e degré

La répartition 40% F – 40% N  10% Fbil. – 10% Nbil. est conforme au prescrit légal. 

La CPCL émet un avis favorable sur ce projet. 

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui comprend 6 emplois de direction (degré 1 et 2), il faut nommer 0 bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998).

2.2 Quant à la répartition des degrés 3, 4 et 5

La proposition donne une description détaillée de la qualification des différentes missions des services (localisables, étude et conception, moyenne générale, …). 

S’agissant de la pondération du volume de travail, la méthodologie proposée par la CPCL est intégralement appliquée. Une période de référence significative d’un an est proposée.

Conformément à la jurisprudence de la CPCL la proportion 50/50 est appliquée pour les tâches d’étude et de conception. 

Pour les services d’appui, la moyenne générale du service est prise en compte. 

Le résultat final de la pondération s’élève à 44,29% F et 55,71 % N. 

La CPCL émet un avis favorable quant à votre proposition 44,29% F et 55,71 % N. 

3. Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services d'exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend à tout le pays, du Service public fédéral Justice (prisons de Bruxelles et Garage central)
3.1 Généralités

La CPCL renvoie à son avis n° 49.274 du 18 mai 2017 relatif aux cadres linguistiques dans les établissements pénitentiaires. 

3.2 Quant à la répartition du 1er et 2e degré

La répartition 50% F -50% N est conforme au prescrit légal. 

La CPCL émet un avis favorable sur ce projet. 

3.3 Quant à la répartition des degrés 3, 4 et 5

La proposition donne une description détaillée de la qualification des différentes missions des services (localisables, étude et conception, moyenne générale, …). 

S’agissant de la pondération du volume de travail, la méthodologie proposée par la CPCL est intégralement appliquée. Une période de référence significative d’un an est proposée pour tous les services.

Conformément à la jurisprudence de la CPCL la proportion 50/50 est appliquée pour les tâches d’étude et de conception. 

Pour les services d’appui, la moyenne générale du service est prise en compte. 

Le résultat final de la pondération s’élève à 69,56 % F et 30,44% N. 

La CPCL émet un avis favorable quant à votre proposition 69,56 % F et 30,44% N. 

***
L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.





Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 



